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[bookmark: _Toc12475075][bookmark: _Toc50570443]Article 1. Présentation de l’Unité

L’Unité « France Amériques Espagne Sociétés Pouvoirs Acteurs » FRAMESPA (ci-après désignée par l’Unité de recherche) est une Unité Mixte de Recherche (UMR5136) du CNRS et de l’Université Toulouse II-Jean Jaurès implantée dans les locaux de celle-ci, Campus du Mirail, 5 allée Antonio Machado, 31058 Toulouse cedex 9, ainsi qu’à la Bibliothèque d’Études Méridionales au 56 rue du Taur.

Le présent règlement intérieur a été soumis à l’avis du Conseil de l’Unité, réuni le 21 juin 2019. Il a été validé par la Commission Recherche de l’Université Toulouse 2 Jean Jaurès le 27 juin 2019 et par le CNRS.

Il a pour objet de préciser notamment l’application dans l’Unité : 
De son organisation générale
Des règles générales et permanentes relatives au temps de travail (horaires, congés…), à l’utilisation des locaux et du matériel, 
De la règlementation en matière de santé et de sécurité au travail,
De la règlementation en matière de sécurité de l’information et des systèmes d’information, 
Des dispositions relatives à la protection du potentiel scientifique et technique (PPST)

Il est complémentaire à celui de l’Université Toulouse 2 Jean Jaurès qui héberge l’Unité de recherche. En cas de contradiction, les dispositions les plus restrictives prévaudront.
Toute modification sera soumise à l’avis du Conseil de l’Unité et devra faire l’objet le cas échéant d’un avenant ou d’un nouveau règlement intérieur.

Il s’applique à l’ensemble du personnel accueilli dans l’Unité de recherche, y compris les agent.e.s non titulaires et les stagiaires. 

Toute évolution de la réglementation applicable dans les établissements tutelles de l’Unité de recherche s’applique de fait à l’Unité de recherche, même si le présent règlement intérieur n’en fait pas état.
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2.1 – La direction de l’Unité de recherche

 Le/la directeur/trice de l’unité (ci-après désigné par « le/la DU ») :

	2.1.1 Composition. 

L’équipe de direction est composée du/de la directeur/trice de l’Unité et de un.e ou deux directeurs/trices adjoint.es.

	2.1.2 Nomination

La nomination du/de la DU est prononcée conjointement par les tutelles après avis des instances compétentes pour chacune d’elles (la Commission Recherche pour l’Université Toulouse 2 Jean Jaurès) après élection par le Conseil de l’Unité. Les directeurs/trices adjoint.es  sont nommé.es dans les mêmes conditions.

	2.1.3 Mandat
L’équipe de direction  est nommée pour la durée du contrat (5 ans) Le mandat est renouvelable une fois. En cas d’interruption du mandat, son remplacement est effectué selon la même procédure que la nomination, pour la durée du mandat restant à courir.

	2.1.4. Missions / compétences / responsabilités

Les responsabilités du de la DU s’étendent à la totalité des aspects de la vie de l’Unité de recherche : scientifiques, techniques, administratifs. Il ou elle définit l’utilisation de l’ensemble des moyens (financiers et humains) mis à la disposition de l’Unité de recherche, dans le respect des priorités scientifiques définies par le contrat quinquennal de l’établissement.
Il ou elle anime et coordonne la politique de recherche et de formation doctorale.
Il ou elle est responsable des personnels placés sous son autorité.
Il ou elle est garant du respect du règlement intérieur des établissements de tutelle, notamment pour ce qui relève des questions d’hygiène et sécurité, et des conditions de travail, du règlement intérieur de l’Unité de recherche, ainsi que de la charte des thèses.

Le ou la DU :

· Préside le Conseil de l’Unité,
· Présente au vote du Conseil de l’Unité le budget prévisionnel et le bilan financier annuel,
· Prépare et exécute le budget,
· Propose au vote du Conseil de l’Unité le projet de règlement intérieur qui est ensuite validé par la/les tutelles de l’unité de recherche,
· Rédige avec les directeurs/trices des thématiques, le bilan et projet pluriannuels de l’activité de l’unité de recherche qu’il ou elle présente au conseil de l’unité
· Décide, après vote favorable des thématiques et du Conseil de l’Unité, de l’admission des nouveaux membres dans l’Unité de recherche. Les nominations de BIATSS et Enseignant.e.s-Chercheur.e.s arrivant sur concours ne sont pas soumis à cet avis
· Donne son accord préalable sur toutes les demandes de conventions notamment de convention d’accueil de personnes extérieures, et/ou contrats de recherche impliquant l’unité de recherche, ou passées avec des tiers
· Représente l’Unité de recherche et peut recevoir délégation de signature du/des président.es de/des université(s) et du CNRS pour certains actes de gestion : dépenses, ordres de mission, gestion courante
· Le/la DU rédige et signe la partie recherche des fiches de poste d’enseignant.e.s chercheur.e.s lors des campagnes d’emploi.

Les directeurs/trices adjoint.es l’accompagnent dans toutes ses missions, peuvent prendre  plus particulièrement en charge des aspects de l’activité de l’unité et peuvent recevoir délégation de signature.

2.2 – Thématiques de recherche

	2.2.1. Thématiques 

L’unité de recherche FRAMESPA est organisée en thématiques. Le rattachement à une thématique est un engagement à participer aux activités scientifiques de celle-ci. 

	2.2.2. Responsables des thématiques

Chaque thématique désigne un.e ou deux (co)responsable(s), choisi.es parmi les membres permanents pour une durée de cinq ans renouvelable une fois. Ils et elles sont chargé.es de l'animation scientifique de leur thématique, de l'interface avec la Direction de l'Unité, de contribuer à la préparation du rapport à 5 ans. Ils et elles sont membres du Conseil de Laboratoire et du bureau du Conseil de laboratoire.

	2.2.3. Fonctionnement des thématiques

Chaque thématique agit dans le respect des règles communes de l'Unité et garantit la transparence et la collégialité de la répartition du budget qui lui est attribué chaque année entre ses membres. Elle fournit périodiquement à la direction de l’Unité et au pôle gestionnaire des tableaux de suivi des subventions accordées à ses membres et à ses projets. Elle actualise annuellement la liste de ses membres.
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3.1 – Généralités 

Les membres présent.es dans l’Unité de recherche sont placé.es sous la responsabilité du/de la D.U. et doivent se conformer au règlement intérieur de l’Unité de recherche. Le statut de membre est assujetti :

-	Pour les membres permanents : à l’inscription au contrat quinquennal de l’unité signé par les tutelles et établissements associés,
-	Pour les membres temporaires (hors docteurs) : à l’existence d’un contrat de travail ou d’une carte d’étudiant,

3.2 – Personnels statutaires 

La qualité de personnel statutaire ne peut être obtenue qu’au sein d’une seule Unité de recherche (il n’est pas possible de bénéficier de rattachements multiples).

3.2.1. Statutaires permanents

Sont membres statuaires permanents les enseignant.e.s-chercheur.e.s et chercheur.e.s titulaires ou en CDI, ITA/BIATSS titulaires ou en CDI, les autres personnels permanents des tutelles qui ne relèvent pas de l’ESR, affectés à l’Unité de recherche.

	3.2.2. Modalités d’acquisition et de perte de la qualité de membre permanent : 

Hors procédures de concours ou de mutation, les rattachements à l’Unité de recherche sont prononcées par le/la DU après vote favorable du conseil de l’Unité et des thématiques sur demande écrite de l’intéressé.e accompagnée d’un curriculum vitae et d’une lettre de motivation.

Hors situations de départ volontaire, la décision de perte de la qualité de membre est prononcée par le/la DU selon la procédure suivante :

· Entretien préalable du/de la DU avec l’intéressé.e,
· Réunion d’une commission de médiation ad hoc qui procèdera aux auditions contradictoires des parties.
· Audition de l’intéressé.e par le Conseil de laboratoire formellement convoqué à cet effet, accompagné.e, s’il ou elle le souhaite, par un.e collègue de son choix, 
· En cas de désaccord persistant, la vice-présidence recherche de l’établissement peut être sollicitée pour mettre en place une médiation complémentaire.


3.2.3. Statutaires non permanents 

· Chercheur.e.s et enseignant.e.s-chercheur.e.s émérites de l’Unité. 

· Doctorant.es :  

L’inscription en première année de doctorat est évaluée en Commission des thèses et prononcée par le/la chef.fe d’établissement sur proposition du de la directeur/trice de l’école doctorale, après avis du/de la directeur/trice de thèse et du ou de la directeur/trice de l’unité de recherche sur la qualité du projet et les conditions de réalisation de la thèse.

La direction de l’Unité de recherche assure l’intégration en présentiel du/de la doctorant.e, qui a alors accès aux moyens nécessaires pour accomplir son travail de recherche : équipements, espace de travail, documentation, possibilité́ d’assister aux séminaires et conférences et de présenter son travail dans des réunions scientifiques. 

Le/la doctorant.e remplit ses obligations administratives vis-à-vis de son établissement d’inscription. Il/elle participe aux tâches collectives inhérentes à la vie scientifique de son unité́. Le/la doctorant.e a, vis-à-vis de son directeur/trice, un devoir d’information quant à l’avancement de la thèse et aux difficultés rencontrées lors de l’avancement de sa thèse. Il/elle s’engage à lui remettre autant de notes d’étape qu’en requiert son sujet et à présenter ses travaux dans les séminaires de l’équipe. 

Toute demande de dérogation de la durée de la thèse fait l’objet d’un examen par la Commission des Thèses de la réalité de l’avancée des travaux et du suivi scientifique du/de la doctorant.e. 

Lors du changement d’unité de recherche d’un directeur/trice de thèse, des mesures transitoires relatives à l’accueil des doctorant.es dont il ou elle a la responsabilité sont définies en accord avec l’équipe de direction et après discussion au sein de la Commission des thèses. Ces mesures doivent privilégier les intérêts des doctorant.es.

· Autres membres statutaires non-permanents : 

L’accueil des personnels ATER ou recruté.es sur ressources propres (CDD dont post-doc, ITA ou chercheur.es) en qualité de membres non permanents est assujetti à l’existence d’un contrat de travail.

3.3- Membres accueilli.es dans l’Unité :
3.3.1. Docteur.es de FRAMESPA
L’unité de recherche octroie aux docteur.es ayant soutenu leur thèse à FRAMESPA, le statut de membre accueilli. L’accueil est octroyé pour 2 ans et peut être renouvelé une fois pour la même durée. L’octroi de ce statut est limité à 4 ans après la date de soutenance de la thèse, que les docteur.es concerné.es occupent ou pas une autre fonction durant cette période. 
L’accueil du de la docteur.e à un espace de travail est assujetti à la mise en place d’une convention individuelle ainsi qu’à la production d’une attestation d’assurance responsabilité́ civile couvrant les risques liés à une activité́ professionnelle. 
3.3.2. PRAG, PRCE non doctorant.es et IPAC 
Les PRAG, PRCE non doctorant.es et IPAC, peuvent être accueilli.es dans l’Unité́ s’ils/ elles justifient d’une activité́ de recherche appréciée par le Conseil. 
3.3.3. Enseignant.es-chercheur.es et chercheur.es invité.es et autres personnels accueilli.e.s temporairement dans l’Unité́ 
Les personnes accueillies au titre de cet article le sont sous la responsabilité d’un.e membre permanent.e dont le nom sera mentionné dans la convention d’accueil. 
· Enseignants-chercheurs et chercheurs invités : 
Les enseignant.es-chercheur.es et chercheur.es membres permanent.es d’une autre Unité de recherche ont accès à l’Unité de recherche s’il existe :

- une convention liant l’employeur à l’Université Toulouse 2 Jean Jaurès 
- à la signature d’une convention cadre ou individuelle pour les personnalités extérieures 
- à une lettre de notification de l’université pour les professeurs visiteurs. 
· Autres personnels accueillis temporairement dans l’Unité : 
Les personnels employés par une entité publique ou privée, bénévoles ou stagiaires, peuvent être accueillis dans l’Unité́ de façon ponctuelle pour participer à des activités de recherche.
Cet accueil est soumis à la mise en place d’une convention précisant les modalités de couverture en cas d’accident, protection des travaux réalisés, confidentialité des données et des éventuels résultats qui peuvent en découler. 
3.4- Membres associé.es :

Peuvent demander à être membres associé.es des personnes ayant une activité de recherche mais n’entrant pas dans les catégories pré-citées ou des enseignant.e.s-chercheur.e.s ou chercheur.e.s étranger.es collaborant régulièrement avec le laboratoire. Leur association au laboratoire est prononcée par l’équipe de direction après avis du conseil, sur demande écrite de l’intéressé.e (cv et lettre de motivation), pour la durée du quinquennal. Cette association peut être renouvelée dans les mêmes conditions.


[bookmark: _Toc12475078][bookmark: _Toc50570446]Article 4. Les instances de l’Unité:
 
4.1. L’Assemblée Générale 

Elle est composée de tous les personnels de l’unité de recherche. Elle est réunie au moins une fois par an. Elle peut être réunie sur demande du tiers des membres permanents de l’Unité.
Elle est présidée par le/la DU et a un rôle consultatif. Elle se prononce sur les orientations générales pour l’Unité de recherche proposées par le Conseil de Laboratoire.

4.2. Conseil de Laboratoire :

4.2.1. Composition

En application de la décision n° 920368SOSI du 28 octobre 1992 modifiée relative à la constitution, la composition, la compétence et au fonctionnement des conseils de laboratoire des structures opérationnelles de recherche et des structures opérationnelles de service du CNRS, le Conseil de Laboratoire ne doit pas excéder 20 membres (y compris le/la DU) :

· Membres de droit : 2 à 3

Le la Directeur/trice de l'Unité (1)
Les Directeurs/trices  adjoint.es ou co-directeurs/trices(1 à 2) 

· Membres élu.e.s : 10, chacun.e ayant un.e suppléant.e

Représentant.es des enseignants-chercheurs et chercheurs (8)
Représentant.es des doctorant.e.s (1)
Représentant.es des ingénieur.es, technicien.ne.s et administratifs/ves (1)

· Membres nommé.e.s : 7 à 8, chacun.e ayant un.e suppléant.e


4.2.2. Compétences :

Le Conseil de l’unité a un rôle consultatif. Il est consulté par l’équipe de direction sur tous les enjeux de la vie de l’unité dont  :

· L’état, le programme, la coordination des recherches, la composition des équipes,
· Les moyens budgétaires à demander par l’Unité de recherche et la répartition de ceux qui lui sont alloués,
· La politique des contrats de recherche concernant l’Unité,
· La politique de valorisation de la recherche et la politique de diffusion des savoirs,
· La gestion des ressources humaines (dans le respect des cadres règlementaires en vigueur dans les établissements employeurs).
· La politique de formation par la recherche,
· Les documents soumis aux instances d’évaluation de l’Unité et les conséquences à tirer de leurs avis,
· Le programme de formation en cours et pour l’année à venir,
· Toutes mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement de l’Unité de recherche et susceptibles d’avoir une incidence sur la situation et les conditions de travail du personnel.
· L’équipe de direction peut en outre consulter le Conseil de Laboratoire sur toute autre question concernant l’Unité.

4.2.3. Fonctionnement :

Le Conseil de Laboratoire est présidé́ par le/la DU. Il se réunit au moins trois fois par an. Les membres du Conseil de Laboratoire sont convoqué.es par mail, un ordre du jour leur est communiqué au moins cinq jours ouvrés avant toute réunion. Les questions relevant de la gestion des ressources humaines et de la structuration scientifique de l’unité de recherche sont traitées en formation restreinte aux membres permanents. Les avis du Conseil de Laboratoire sont formalisés par des votes. Les réunions font l’objet d’un compte-rendu ou relevé de conclusions qui doit être approuvé par le Conseil de laboratoire suivant.

	4.3 Bureau du Conseil de Laboratoire
4.3.1. Composition 
Le bureau du Conseil de laboratoire est une instance consultative composée de l’Équipe de Direction et des Responsables des thématiques de recherche. 
4.3.2. Fonctionnement et missions 
Le bureau du Conseil de laboratoire se réunit au moins 3 fois par an, en préparation des réunions du Conseil de Laboratoire, et sur convocation du/de la DU sur tout point d’actualité́. Il est convoqué par mail.
4. 4 Commission des thèses
En application de l’Arrêté du 25 mai 2016 fixant le cadre national de la formation et les modalités conduisant à a délivrance du diplôme national de doctorat, le FRAMESPA se dote d’une Commission des Thèses chargée de vérifier que les conditions scientifiques sont assurées pour garantir le bon déroulement des travaux de recherche du doctorant et de préparation de la thèse dans l’Unité. 
La Commission des Thèses émet des avis pour la première inscription en thèse et sur les demandes de dérogation de préparation du doctorat, et retient les candidatures CDU (contrats doctoraux universitaires) portées par l’Unité auprès de l’ED TESC.
La Commission des Thèses comprend l’ensemble des membres statutaires permanent.e.s de l’Unité détenant une Habilitation à Diriger des Recherches (HDR) et les membres non HDR du Conseil de laboratoire. Elle est présidée par le/la membre de la direction de l’Unité responsable du suivi des doctorant.e.s et de la présence du laboratoire au Conseil de l’ED.
Elle est réunie au minimum deux fois par an en juin et octobre, avant la tenue de la Commission de l’École Doctorale. Les membres de la Commission des Thèses sont convoqué.e.s par mail. 
4. 5 Comité de suivi de la Bibliothèque d’Études Méridionales

4.5.1 Composition

Le comité de suivi est composé d’au moins un.e membre de la direction de l’unité, du/de la gestionnaire de la Bibliothèque, d’enseignant.e.s chercheur.e.s ou chercheur.e.s du laboratoire FRAMESPA, d’enseignant.e.s chercheur.e.s ou chercheur.e.s spécialistes de langue et littérature occitanes membres d’autres laboratoires, d’au moins un.e usager.e de la bibliothèque, de membres du Service commun de la Documentation de l’Université Jean-Jaurès.

4.5.2 Compétences

Le comité de suivi se prononce sur tous les aspects de la vie de la Bibliothèque à l’exception du choix des acquisitions pour l’année en cours.

4.5.3. Fonctionnement
Le comité de suivi se réunit au moins une fois par an sur convocation du/de la membre de la direction en charge de la bibliothèque. Chaque réunion fait l’objet d’un compte rendu transmis aux membres du comité.

4.6. Comité d’acquisition de la Bibliothèque d’Études Méridionales

4.6.1 Composition

Le comité d’acquisition est composé d’au moins un.e membre de la direction de l’unité, du/de la gestionnaire de la Bibliothèque, d’enseignant.e.s chercheur.e.s ou chercheur.e.s du laboratoire FRAMESPA, d’enseignant.e.s chercheur.e.s ou chercheur.e.s spécialistes de langue et littérature occitanes membres d’autres laboratoires, d’au moins un.e usager.e de la bibliothèque.

4.6.2 Compétences

Le comité d’acquisition choisit les acquisitions à faire par la Bibliothèque pour l’année en cours. 

4.6.3. Fonctionnement

Le comité d’acquisition se réunit au moins une fois par an sur convocation du/de la membre de la direction en charge de la bibliothèque. Chaque réunion fait l’objet d’un compte rendu transmis aux membres du comité.
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5.1. Accueil des nouveaux entrants 
Les nouveaux/elles entrant.e.s statutaires permanent.e.s sont reçu.e.s par le/la DU. Tous/tes les nouveaux/elles entrant.e.s de l’Unité́ se voient remettre le Règlement intérieur et pour les doctorant.es le guide des doctorant.es.
5.2. Modalités d’allocation des ressources
5.2.1. Budgets
Une part du budget (des dotations annuelles allouées par les tutelles à l’Unité) est attribuée annuellement à chacune des thématiques et à la BEM.
Chaque thématique dispose librement des crédits qui lui sont attribués en veillant à ce qu’ils bénéficient en priorité aux membres statutaires qui en relèvent. Elle met en place une organisation à même de favoriser le dialogue autour des demandes de financement émises par les membres qui y sont rattachés. Les financements refusés le sont en vertu de la politique scientifique et des règles dont se dote la thématique, clairement formulées.
L’autre part du budget est affectée aux activités transversales et au fonctionnement courant de l’Unité. Un bilan des dépenses effectuées est fourni annuellement au Conseil de Laboratoire.
5.2.2. Mode de répartition des locaux
FRAMESPA est situé dans les locaux de la Maison de la Recherche de l’UT2J, bâtiment A. 
FRAMESPA dispose de locaux en centre-ville de Toulouse, au 56 rue du Taur, à la Bibliothèque d’Études Méridionales (BEM). Ceux-ci se composent d’une salle de consultation, de deux bureaux, d’une salle de pause, d’une petite salle de réunion, d’une réserve aveugle, et de sanitaires.
L’Unité attribue un poste de travail partagé à tous les personnels statutaires permanents, et nominatif dans un bureau individuel pour les chercheur.e.s, ingénieur.e.s, technicien.ne.s et administratif/ves.
En fonction de la place disponible, les personnels statutaires non permanents bénéficient d'un poste de travail nominatif collectif.
Enfin, les membres accueillis, en fonction de la place disponible, partagent les postes d’un bureau collectif.
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Le personnel nécessaire au fonctionnement de l’Unité est affecté à celle-ci par décision des tutelles qui restent individuellement employeur de leurs agent.e.s. Chaque agent.e affecté.e à l’Unité est régi.e, pour ce qui concerne les dispositions relatives à ce chapitre, par les dispositions statutaires propres à son cadre d’emploi et aux règles en vigueur dans l’établissement qui verse sa rémunération.

La durée annuelle de travail est fixée à 1 607 heures en référence au code du travail. Cette durée tient compte des 7 heures de travail dues au titre de la journée de solidarité.

Les fermetures décidées par l’UT2J à l'occasion des vacances universitaires ne peuvent être imposées aux personnels de l’Unité qui ne relèvent pas du régime de congés de l’UT2J.
En règle générale FRAMESPA fonctionne de manière continue.

Cependant des fermetures de courte durée peuvent être décidées en début d’année par le/la DU, après avis du Conseil de Laboratoire. Le choix des jours de fermeture et leur nombre doivent être précisés annuellement.
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Le personnel est tenu au respect des horaires et de la durée du travail fixés en fonction des dispositions statutaires et règlementaires relatives à la durée hebdomadaire de travail et aux congés fixés par son employeur et en tenant compte des nécessités de service de l’Unité.

La durée hebdomadaire du travail effectif pour chaque personnel de l’Unité travaillant à temps plein est fixée sur la base d’un cycle de travail de 5 jours. Elle est calculée en fonction des dispositions règlementaires en vigueur au sein des tutelles :

· Pour les personnels CNRS, elle est de 38h30
· Pour les personnels UT2J, elle est de 37h55

Seuls les personnels autorisés à accomplir un service à temps partiel d’une durée inférieure ou égale à 80 % peuvent travailler selon un cycle hebdomadaire de travail inferieur à 5 jours.
Le temps de travail correspond au temps de travail effectif. Il ne prend pas en compte la pause méridienne qui ne peut être ni inferieure à 45 minutes ni supérieure à 2 heures.
La plage horaire de travail de référence commence à 8 heures et se termine à 18 heures 30 les jours ouvrés.

Après accord du/de la DU et sous réserve des nécessités de service, certains personnels peuvent pratiquer un horaire décalé par rapport à la plage horaire de référence.

Les temps de présence au sein de l’Unité
Mise en place du Télétravail pour les agents CNRS :
Le télétravail est ouvert aux fonctionnaires (titulaires et stagiaires) ainsi qu’aux agent.e.s contractuel.les affecté.e.s dans des structures du CNRS, en France ou à l’étranger ayant en principe acquis 6 mois d’ancienneté dans leurs fonctions. Sont exclu.e.s du dispositif les apprenti.e.s et les stagiaires de l’enseignement supérieur.
Le télétravail est basé sur le volontariat. Il ne peut pas être imposé à l’agent.e. Le/la DU apprécie la compatibilité de la demande avec la nature des activités exercées et l'intérêt du service après un entretien avec l’agent.e. La délégation régionale vérifie les documents attestant de la conformité des installations aux spécifications techniques précisées par le CNRS.

Le temps de présence sur le lieu d'affectation ne peut être inférieur à trois jours par semaine.


[bookmark: _Toc12475083][bookmark: _Toc50570451]Article 8. Congés

	8.1. Congés annuels et RTT

Le nombre de jours de congés annuels et le nombre de jours accordés au titre de l’aménagement du temps de travail sont fixés dans le respect des dispositions statutaires et règlementaires telles que définies par l’employeur de l’agent.e.

Les dispositions règlementaires des tutelles de l’Unité́ sont applicables. Elles sont explicitées dans la réglementation des deux tutelles.

· Pour le personnel CNRS :

L’agent.e travaillant selon une durée hebdomadaire de travail de 38h30 bénéficie de :

· 32 jours ouvrés de congés annuels (du lundi au vendredi) par année civile (du 1er janvier au 31 décembre) ;
· 12 jours au titre de l’Aménagement et de la Réduction du Temps de Travail (jours RTT), déduction faite de la journée de solidarité́ ;
· 1 à 2 jours de congés accordés au titre du fractionnement (1 jour quand les congés sont pris entre la période du 31 octobre au 1er mai pour une durée de 5 à 7 jours et 2 jours si cette durée est au moins égale à 8 jours).

Les agent.e.s exerçant leurs fonctions à temps partiel bénéficient d’un nombre de jours de congés annuels et de jours RTT calculés en fonction de leurs obligations hebdomadaires de service.

Les jours de fermeture de l’Unité sont décidés au début de chaque année par le/la DU après avis du Conseil de Laboratoire et en fonction des règles en vigueur dans l’établissement hébergeur. Ces jours sont décomptes des jours RTT des agent.e.s sauf lorsqu’ils coïncident avec une journée habituellement non travaillée au titre du temps partiel. De la même manière, lorsqu’un jour de fermeture coïncide avec une journée de congé de maladie ou une période de congé tel que congé de maternité́, de paternité́, d’adoption ou de formation, cette journée décomptée automatiquement en début d’année doit être restituée à l’agent.e.

· Pour les personnels UT2J :

L’agent.e travaillant selon une durée hebdomadaire de travail de 37h55 bénéficie de : 60 jours ouvrés de congés annuels (du lundi au vendredi) par année civile (du 1er septembre au 31 aout de l’année universitaire) ;

Les agent.e.s exerçant leurs fonctions à temps partiel bénéficient d’un nombre de jours de congés annuels et de jours RTT calculés en fonction de leurs obligations hebdomadaires de service.

Les congés doivent se prendre sur la base de journées entières ou de demi-journées.
Les agent.e.s contractuel.les ayant un contrat avec l’université́ d’au moins 12 mois sous soumis au même temps de travail et de droit à congés que les personnels titulaires.

Le calendrier des fermetures administratives de l’Université s’impose aux personnels UT2J de l’Unité. Il est défini annuellement, par une note de la présidence en début d’année universitaire. Les jours correspondant à ces périodes de fermeture sont imputés automatiquement sur les jours de congés annuels à l’exception des jours fériés.

	8.2. Conditions d’octroi et utilisation

	8.2.1. Conditions d’octroi

L’octroi des congés fait nécessairement l’objet d’une demande préalable auprès du/de la Directeur/trice de l’Unité. Un délai de prévenance de 12 heures doit être respecté.

Les congés sont accordés sous réserve des nécessités du service.

	8.2.2. Conditions d’utilisation

L’absence de service ne peut excéder 31 jours consécutifs (la durée du congé est calculée du premier au dernier jour sans déduction des samedis, dimanches et jours fériés) [sauf disposition spécifique liée à la fermeture du site].

Le suivi des congés (annuels et RTT) est réalisé dans l’Unité sous la responsabilité du/de la Directeur/trice de l’Unité.

· Les agent.e.s CNRS posent leurs congés dans AGATE : https://agate.cnrs.fr/ 

Pour les agent.e.s CNRS, le report des jours de congés annuels et des jours RTT non utilisés pendant l’année civile est autorisé jusqu’au 28 février de l’année suivante. Les jours qui n’ont pas été utilisés à cette date sont définitivement perdus sauf si ces jours ont été épargnés sur un compte épargne temps.

· Les agent.e.s UT2J posent leurs congés dans GECO : https://geco.univ-tlse2.fr/ 

Les agent.e.s UT2J doivent prendre la totalité des congés prévus pour l’année de référence.  Exceptionnellement, après décision du/de la Directeur/trice général.e des services, les congés non pris au 31 août peuvent être reportés jusqu’au 30 novembre de l’année universitaire, après avis du/de la chef.fe de service et sous réserve des nécessités de service, dans la limite de 10 jours de congés. 
8.3. Journée de solidarité
En application de la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 modifiée, les agent.e.s de l’Unité sont tenu.e.s d’effectuer une journée de solidarité de 7 heures accomplie selon la modalité suivante :
· Pour les agent.e.s CNRS, la journée de solidarité, fixée au Lundi de Pentecôte, est retirée du contingent des congés annuels.
· Pour les agent.e.s UT2J, la journée de solidarité est retirée du contingent des congés annuels, soit une journée de congé retirée pour tous/tes les agent.e ;s.
8.4. Compte épargne temps (CET)
· Pour le personnel CNRS : tout agent.e titulaire ou non titulaire de l’Unité, employé de manière continue depuis au moins un an dans une administration de l’État, un établissement public à caractère administratif de l’État ou un établissement public local d’enseignement, peut ouvrir un CET.
Les conditions d’alimentation et d’utilisation du CET sont fixées par le décret n°2002-634 du 29 avril 2002 modifié et par son arrêté́ d’application du 20 janvier 2004 modifié. L’agent.e peut alimenter et utiliser son CET via AGATE.
· Le personnel UT2J ne dispose pas de la possibilité d’ouvrir un CET.
[bookmark: _Toc12475084][bookmark: _Toc50570452]Article 9. Absences

Absence pour raison médicale : toute indisponibilité consécutive à la maladie doit, sauf cas de force majeure, dûment être justifiée et signalée au/à la Directeur/trice de l’Unité dans les 24 heures. Sous les 48 heures qui suivent l’arrêt de travail l’agent.e doit produire un certificat médical.

[bookmark: _Toc12475085][bookmark: _Toc50570453]Article 10. Missions

Tout agent.e se déplaçant pour l’exercice de ses fonctions, doit être en possession d’un ordre de mission délivré par le/la Directeur/trice de l’Unité préalablement au déroulement de la mission. Ce document est obligatoire du point de vue administratif et juridique ; il assure notamment la couverture de l’agent.e au regard de la règlementation sur les accidents de service.

La règlementation impose l’autorisation préalable du/de la fonctionnaire sécurité défense pour les missions des agent.e.s du laboratoire dans certains pays étrangers.

L’agent.e amené à se rendre directement de son domicile sur un lieu de travail occasionnel sans passer par sa résidence administrative habituelle doit nécessairement être en possession d’un ordre de mission.

Dans l’hypothèse où l’agent.e utilise un véhicule administratif ou son véhicule personnel, le/la Directeur/trice de l’Unité́ doit avoir donné préalablement son autorisation.

[bookmark: _Toc12475086][bookmark: _Toc50570454]Chapitre 3 - Santé et sécurité au travail

[bookmark: _Toc12475087][bookmark: _Toc50570455]Article 11 – Personnes ressources en matière de sécurité de santé et de prévention des risques

11.1. Directeur/trice d’Unité

Il lui incombe de veiller à la sécurité et à la protection des agents placés sous son autorité et d’assurer la sauvegarde des biens dont il dispose.

En fonction de la taille de l’Unité et des risques liés aux activités, il nomme, après avis du Conseil de Laboratoire, un.e Agent.e de Prévention (AP), placé.e sous son autorité qui l’assiste et le/la conseille dans le domaine de la prévention et de la sécurité.

La nomination de l’assistant.e de prévention est sans incidence sur le principe de responsabilité du/de la Directeur/trice d’Unité

11.2. Assistant.e de Prévention

Le rôle de conseil et d’assistance porte sur la démarche d’évaluation des risques, la mise en place d’une politique de prévention ainsi que sur la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité dans l’Unité.

11.3. La Qualité de Vie au Travail (QTV)

FRAMESPA affirme son attachement aux luttes contre toute forme de discrimination (en termes de genre, d'orientation sexuelle, de croyance, d'âge, de couleur, etc.).

Des actions de sensibilisation aux violences et aux discriminations au travail sont régulièrement proposées aux membres de l'Unité. Le/la D.U. nomme un.e correspondant.e égalité professionnelle pour veiller au respect des bonnes pratiques au sein de l'Unité, en lien avec les tutelles.
Le/la correspondant égalité professionnelle, l’Assistant.e de prévention et la Direction de l’Unité sont les interlocuteur.e.s des membres de l’Unité en cas de conflit, discrimination ou risque psychosocial.

11.4. Équipiers de sécurité incendie

Des guides file et des serres file sont présents à chaque étage des locaux de FRAMESPA. 

[bookmark: _Toc12475088][bookmark: _Toc50570456]Article 12. Organisation de la prévention au sein de l’Unité

12.1. Suivi médical des agents

Les agents bénéficient d’un suivi médical dont la périodicité est définie par le/la médecin de prévention de l’employeur du personnel.
Le/a Directeur/trice doit veiller à ce que chaque agent.e de son Unité se présente aux convocations du service de médecine de prévention.

12.2. Accident de service

Le/la Directeur/trice  d’Unité doit immédiatement être informé de tout accident de service, de trajet ou de mission d’agent.e travaillant dans son Unité, afin qu’il/elle puisse en faire la déclaration à l’employeur de la victime de l’accident.

12.3. Registres

Un registre santé sécurité au travail est mis à la disposition du personnel afin de consigner toutes les observations et suggestions relatives à la prévention des risques et à l’amélioration des conditions de travail Il permet également de signaler tout incident ou accident survenu dans l’Unité
Ce registre est disponible à l’accueil RDC de la MDR.

12.4. Travail isolé

Les situations de travail isolé doivent rester exceptionnelles et être gérées de façon à ce qu'aucun agent ne travaille isolement en un point où il ne pourrait être secouru à bref délai en cas d'accident.

Il appartient au/à la Directeur/trice d’Unité de mettre en œuvre une organisation du travail et une surveillance adaptée pour prévenir les situations de travail isolé, et, à défaut, de délivrer des autorisations de travail hors temps ouvrable, assujetties à l’obligation d’être au minimum deux.

La note CNRS en date du 30 juin 2010 indique la position du CNRS sur le travail isolé et propose des dispositions et des recommandations relatives à cette problématique.

Les locaux de la Maison de la Recherche restent accessibles en dehors des heures ouvrables aux personnes qui y sont autorisées par le/la Directeur/trice de l’Unité et sous réserve de respecter les consignes de sécurité́ en vigueur à l’UT2J.

[bookmark: _Toc12475089][bookmark: _Toc50570457]Chapitre 4 – Confidentialité, publications et communication, propriété intellectuelle

[bookmark: _Toc12475090][bookmark: _Toc50570458]Article 13 – Confidentialité

Chacun.e est tenu de respecter la confidentialité des travaux qui lui sont confiés ainsi que ceux de ses collègues. 

[bookmark: _Toc12475091][bookmark: _Toc50570459]Article 14 - Publications et communication 

Les publications des personnels de l’Unité font apparaître le lien avec les organismes de tutelle. L’affiliation correspond aux dispositions de signature arrêtées par le Conseil des Membres de l’Université de Toulouse et sont les suivantes : 
· Signature monoligne (une ligne par laboratoire impliqué dans le travail)
· Format : 
· FRAMESPA, Université de Toulouse, CNRS-UT2J, France.
· Une ligne supplémentaire est ajoutée si un auteur dépend d’un établissement qui n’est pas tutelle.
· Les séparateurs dans l’adresse sont des virgules

Les auteur.e.s des travaux scientifiques (article, chapitre d’ouvrage, communication dans un congrès, prépublication, rapport, carte, etc.), publiés ou pas, dont tout ou partie du travail a été effectué à l’Unité au moment où l'auteur.e était effectivement affilié.e à FRAMESPA sont vivement encouragé.e.s à les déposer dans la plateforme pluridisciplinaire HAL (Centre pour la Communication Scientifique Directe – CCSD, CNRS, UMS3668). Le dépôt devra s’effectuer dans le respect des droits (en conformité́ avec la Loi pour une République Numérique) ainsi que des règles bibliographiques, de même que l’affiliation de l’auteur.e devra être mentionnée sous la forme suivante : FRAMESPA – France Amérique Espagne Société Pouvoirs Acteurs (cf. référentiel « Structures » de HAL).

Ces publications doivent également comporter les éventuelles mentions requises par l’organisme contribuant à financer les travaux ayant conduit à la publication.

Les personnels de l’Unité sont tenus de respecter les règles de communication des établissements de tutelle.

Le nom de l'Unité et son logo éventuel doivent figurer obligatoirement dans les entêtes de courrier et signalétiques diverses.

[bookmark: _Toc12475092][bookmark: _Toc50570460]Article 15 - Obligation d’information du/de la Directeur/trice de l’Unité : Contrats, décisions de subvention et ressources propres 
Le personnel doit informer le/la Directeur/trice de l’Unité de tout projet de collaboration, en particulier internationale car elles nécessitent avant signature l’autorisation formelle du ministère de tutelle, et de toute demande de subvention de l’Unité avec des partenaires publics et/ou privés.
Un exemplaire de tout contrat doit être remis au/à la Directeur/trice de l’Unité après sa signature. 
Tout achat d’équipement et tout recrutement de personnel doit faire l’objet d’une demande officielle auprès du/de la Directeur/trice de l’Unité. 
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[bookmark: _Toc12475094][bookmark: _Toc50570462]Article 16. Discipline

Tout manquement aux droits et obligations des agent.e.s publics peut faire l’objet d’une sanction disciplinaire.
· Pour les personnels CNRS, cette sanction est notifiée par le/la Délégué.e régional.e pour les sanctions du premier groupe (avertissement, blâme) et par le/la Président.e du CNRS pour tous les autres groupes de sanctions.
· Pour UT2J, l’autorité ayant pouvoir disciplinaire saisit, sans délai, le Conseil de discipline.

[bookmark: _Toc12475095][bookmark: _Toc50570463]Article 17. Modalités d’accès aux locaux

Les locaux de l'Unité sont accessibles dans la période d'ouverture du bâtiment de la Maison de la Recherche (MDR) : 8h00-18h30. La BEM a des horaires spécifiques (voir règlement en annexe)

En dehors de ces plages horaires, l’accès aux locaux de l’Unité peut être autorisé par le/la Directeur/trice de l’Unité.

Il est impératif, pour tout accès en dehors des plages d’ouverture de la Maison de la Recherche : 
· De disposer du badge d’accès au bâtiment de la Maison de la Recherche
· De signer le registre au service de garde (PC Sécurité) situé à l’entrée de l’Université

Les personnes non concernées par les activités de l’Unité ne peuvent avoir accès aux locaux sans l’autorisation du/de la Directeur/trice de l’Unité en dehors des cas prévus par le règlement intérieur de l’UT2J.

Toute personne quittant l’Unité (démission, mutation, départ à la retraite, fin de stage, fin de contrat ...) doit libérer les locaux et restituer l’ensemble des moyens d’accès à ceux-ci (clé, badge...).

Les modalités de stationnement et de circulation sont définies dans le Règlement intérieur de l’Université́ Toulouse Jean Jaurès et s’imposent aux personnels de l’Unité.

[bookmark: _Toc12475096][bookmark: _Toc50570464]Article 18. Utilisation des ressources techniques collectives

FRAMESPA dispose d’une bibliothèque, la Bibliothèque d’Études Méridionales, localisée au 56 de la rue du Taur à Toulouse. 
Les usagers devront respecter le règlement intérieur de la BEM joint en annexe. 

[bookmark: _Toc12475097][bookmark: _Toc50570465]Article 19. Formation par la recherche
L’encadrement des stagiaires par un.e agent titulaire ou non de l’Unité est soumis à l’autorisation préalable du/de la Responsable de thématique ou du/de la Directeur/trice de l’Unité. Tout stage effectué en partie au laboratoire doit faire l’objet d’une convention de stage tripartite signée par le/la stagiaire avec les tutelles concernées, avant le début du stage. 
Les doctorant.e.s doivent signer la charte des thèses prévues par l’École doctorale de rattachement. 
[bookmark: _Toc12475098][bookmark: _Toc50570466]Article 20. Durée et modalités de révision

Le règlement intérieur entre en vigueur à la date de signature par les représentant.e.s dûment habilité.e.s des tutelles. Il peut être modifié lors du changement de Directeur/trice de l’Unité, à son initiative ou à la demande des tutelles suite à une évolution réglementaire importante et toujours dans le respect des consultations requises au niveau réglementaire.

[bookmark: _Toc12475099][bookmark: _Toc50570467]Article 21. Publicité
Le présent règlement intérieur est porté à la connaissance des agent.e.s par mail. Il annule et remplace le règlement intérieur précédent. Il est consultable sur le site web de l’Unité
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En date du 21 juin 2019


Membres élus :
Emmanuelle Pérez / Modesta Suarez 
Guillaume Gaudin / Daniel Baloup 
Isabelle Réal / Emmanuel Huertas 
Roland Viader / Laurent Macé 
Anne Perrin / Nicolas Meynen 
Jean Marc Olivier/ Sylvie Vabre 
Sylvie Mouysset / Teresa Rodriguez 
Jacques Cantier / Caroline Barrera 
Monique Foissac / Céline Daran
Lisa Castro / Michaël Llopart


Membres de droit : 
François Godicheau
Christine Dousset
Sylvie Chaperon

Membres nommés : 
Sonia Rose / David Bramoullé
Evelyne Sanchez / Claire Judde
Christine Rendu / Sophie Duhem
Hélène Débax / Laure Teulières
Emilie Roffidal / Sandrine Victor
Evelyne Toussaint / Françoise Gilbert
Nelly Pousthomis / Florent Hautefeuille 


Invités permanents : 
Directeur de l’UFR d’histoire : Pascal Julien
Directeur du département d’histoire : Valérie Sottocasa
Directeur du département d’histoire de l’art : Quitterie Cazes
Directeur des PUM : Luis González


[bookmark: _Toc50570471]Règlement de la Bibliothèque d’Études Méridionales

Préambule
Ce règlement est soumis au Règlement intérieur des bibliothèques de l’Université de Toulouse-Jean Jaurès. 
En revanche, la Bibliothèque d’Études Méridionales (BEM) étant une bibliothèque de recherche, des dispositions particulières peuvent s’ajouter et/ou modifier les différents points qui le composent.

Article 1 : Modalités d’accès
(Cf. Article 1 du Règlement intérieur des BU de l’UT2J)
Jours et horaires d’ouverture : du lundi au vendredi, de 9h00 à 18h00 sans interruption.
La Bem se réserve un droit d’accès restreint certains jours ou heures afin d’organiser des manifestations pour l’unité de recherche à laquelle elle appartient (UMR 5136 FRAMESPA). Les laboratoires partenaires, CLLE-Erss (UMR CNRS 5263) et PLH (EA 4601), peuvent également bénéficier de telles dispositions à condition que les manifestations prévues entrent dans le périmètre d’étude de la bibliothèque. À des fins de valorisation, la Bem peut aussi accueillir des manifestations ne relevant pas de la recherche et de l’enseignement supérieur.

Article 2 : Conditions de consultation et de prêt
(Cf. Article 4 du Règlement intérieur des BU de l’UT2J)
L’ensemble des fonds de la Bem sont consultables sur place. 
Les emprunts ne concernent que les documents en double exemplaire et leur prêt est soumis aux règles de prêt des bibliothèques de l’UT2J.

Article 3 : Utilisation des équipements informatiques
(Cf. Article 3 du Règlement intérieur des BU de l’UT2J)
 Deux postes informatiques sont en libre-accès dans la bibliothèque. Ils ne doivent être utilisés qu’à des fins de recherche bibliographique et documentaire (catalogues de bibliothèques, consultation de banques de données en ligne et sur cédéroms, périodiques en ligne…).

Article 4 : Obligation de l’usager
(Cf. Article 2 du Règlement intérieur des BU de l’UT2J)
Il est interdit de manger et boire dans la bibliothèque, seules les gourdes ou bouteilles d’eau fermées sont autorisées.
Les usages doivent observer le silence à l’intérieur de la bibliothèque y compris dans les espaces de circulations et de dégagement. Les téléphones mobiles doivent être sur silencieux ou désactivés.
 Il est formellement interdit de répondre à un appel dans la salle de lecture.

Article 5 : Conduite à tenir en cas d’évacuation
L'évacuation des bâtiments est déclenchée par une alarme sonore. Afin d'évacuer les lieux dans les meilleurs délais, il est obligatoire de se diriger vers les issues de secours, en suivant les instructions du personnel. Pour des impératifs de sécurité, les allées de circulation et les circuits d'évacuation doivent en permanence demeurer libres de tout obstacle.

Article 6 :  Infractions et sanctions
L’usager qui refuse de se conformer aux dispositifs du présent règlement pourra se voir interdire l’accès à la bibliothèque et à ses différents services.

Juin 2019


[bookmark: _Toc50570472]Règlement du SCD

Règlement des bibliothèques 
Ce règlement concerne l’ensemble des bibliothèques du campus de l’Université de Toulouse 2 Le Mirail. 
Ce règlement établit les dispositions générales appliquées dans ces bibliothèques, sans préjudice de dispositif particulier, notamment en matière d’autorisation d’accès, applicable dans certaines bibliothèques et qui font l’objet d’une information particulière. 
1 – Conditions d’inscription et d’accès 
Sous réserve de dispositions particulières régissant l’accès à des bibliothèques spécialisées, l’accès aux bibliothèques est libre. L’inscription est indispensable pour bénéficier du prêt des documents et de certains services (prêt entre bibliothèques, recherche documentaire informatisée). Le montant des droits d’inscription est fixé par le conseil de la documentation. L’inscription donne droit à une carte d’emprunteur. 
2 – Obligations de l’usager 
Il est interdit de fumer, de consommer des aliments ou des boissons dans la bibliothèque. 
Les usagers doivent observer le silence à l’intérieur de la bibliothèque, y compris dans les espaces de circulation et de dégagement. Les téléphones portables doivent être désactivés. 
Les usagers doivent obligatoirement se soumettre aux systèmes de détection contre le vol et permettre que, sur demande, leurs porte-documents et effets personnels soient inspectés à la sortie. 
En conformité avec les lois et règlements applicables en matière de propriété intellectuelle et de droit de reproduction, les usagers ne doivent pas reproduire une œuvre ou une partie d’une œuvre sauf si l’usager a obtenu le consentement écrit de l’auteur ou de ses ayants droits et si la copie ou reproduction est strictement réservée à l’usage privé du copiste. 
Des analyses ou courtes citations peuvent être faites sous réserve que soient clairement indiqués le nom de l’auteur et la source. 
3 – Utilisation des équipements informatiques 
Des postes informatiques sont en libre-accès dans les bibliothèques : en cas d’affluence, le temps de consultation de certains postes peut être limité. 
Les postes ne doivent être utilisés qu’à des fins de recherche bibliographique et documentaire (catalogues de bibliothèques, consultation de banques de données en ligne et sur cédéroms, périodiques en ligne...). 
Le courrier électronique n’est autorisé que sur les postes réservés à cet usage. Les discussions en ligne (« chat »), les jeux et la bourse en ligne sont interdits. 
4 – Conditions de prêt 
Pour les bibliothèques qui ont un service de prêt à l’usager : 
· -  La carte d’emprunteur (ou carte d’étudiant revêtue d’un code-barre) doit être présentée pour tout emprunt. 
· -  La carte d’emprunteur est à l’usage exclusif de son titulaire. Celui-ci est responsable d’un document inscrit à son nom jusqu’à ce que le document soit de retour. L’emprunteur demeure responsable d’un document emprunté par une tierce personne utilisant sa carte ou son numéro d’usager. L’emprunteur doit aviser immédiatement la bibliothèque en cas de perte ou de vol de sa carte. 
La durée de prêt varie selon les catégories d’emprunteur et de document. Tout retard est pénalisé d’une suspension de prêt égale au temps de retard. 
L’usager est responsable de la détérioration ou de la perte d’un document qu’il a emprunté à la bibliothèque, que ce document appartienne à la bibliothèque ou qu’il soit emprunté par l’entremise de la bibliothèque auprès d’un autre organisme ou d’une autre bibliothèque. L’usager doit alors en assumer le coût de remplacement ou de réparation à un prix forfaitaire fixé par la bibliothèque, qui couvre également les frais de gestion et de remplacement. Il a l’opportunité cependant de se procurer le même document, dans la même édition, et de le remettre à la bibliothèque. 
Tout document emprunté est considéré comme perdu après 40 jours de retard. 
5 – Infractions et sanctions 
L’usager qui refuse de se conformer aux dispositifs du présent règlement pourra se voir interdire l’accès à la bibliothèque et à ses différents services. 
En cas de vol ou de détérioration volontaire ou de tentative de vol et de détérioration volontaire de document ou de matériel de la bibliothèque, un rapport est établi par la bibliothèque et transmis par les instances de l’Université à la commission de discipline aux fins de sanction. 
Octobre 2004 
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